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Les cinq usages de l’assurance vie

L’assurance vie, et plus largement l’assurance de personnes, a ceci de particulier qu’elle ne sert pas uniquement à couvrir un risque. Bien entendu, l’assureur vie reste avant tout un assureur, et les contrats qu’il propose comportent toujours ce que l’on appelle des garanties. La prévoyance est à cet égard indissolublement liée à l’assureur. Elle fait partie de son code génétique, comme on dirait aujourd’hui.
Et pourtant, on s’aperçoit souvent que la motivation du souscripteur ou de l’assuré est souvent autre. Le contrat est alors tourné vers d’autres finalités. La première d’entre elles, et qui supplante souvent l’objectif de prévoyance lui-même, est le recours à l’assurance vie pour épargner, placer son argent. Dans d’autres circonstances, il s’agit de transmettre son patrimoine. Il arrive aussi que ce soit le régime fiscal bien particulier de l’assurance vie qui attire le souscripteur. Enfin, le souscripteur peut aussi être une entreprise et non plus une simple personne physique. Le contrat devient alors un rouage essentiel des relations sociales entre l’employeur et les salariés à qui sont offerts certains avantages supplémentaires en matière de retraite et de prévoyance. L’entreprise peut aussi s’en servir pour protéger ses investissements humains, accéder au crédit ou faciliter la succession à sa tête.
L’assurance vie est donc devenue multidirectionnelle et multifonctionnelle. À ce titre, elle obéit à des principes divers issus de l’assurance mais aussi de bien d’autres secteurs. Certaines règles sont avant tout mathématiques, d’autres financières, d’autres encore commerciales ou sociales. La mise en place d’une rente répond ainsi avant tout à des lois statistiques, alors que la présentation d’un contrat d’assurance vie multisupport est d’abord une question de protection du consommateur et de droit de la distribution. Quant au recours au contrat d’assurance vie pour la transmission d’un patrimoine, il s’effectue souvent par référence au droit civil.
Voilà donc la raison d’être de l’ouvrage : un aperçu des différents usages de l’assurance vie, des différentes techniques à mettre en œuvre et des principales règles utiles à son bon fonctionnement.
L’assurance vie est avant tout une assurance de personnes. C’est-à-dire que l’objet de l’assurance ou le risque couvert doit être une personne et non un bien. Or, couvrir dans cette hypothèse une personne, c’est soit l’assurer en cas de vie, soit l’assurer en cas de mort. C’est pourquoi les termes assurance vie et assurance décès sont souvent mêlés. S’assurer sur la vie, c’est souvent garantir à ses proches un capital si jamais on venait à mourir. C’est donc une assurance contre le risque de décès. L’assurance contre le risque de vie, si on peut dire, c’est se garantir un capital ou un revenu si jamais on vient à survivre. Autrement dit, c’est souvent de l’épargne retraite. Dans l’assurance en cas de vie, l’assureur prend le risque que vous soyez encore en vie…
Avec le temps, l’objectif a changé. Le contrat d’assurance en cas de vie est devenu un instrument pour épargner ou investir sur la durée. La durée de la vie humaine est alors devenue prétexte à placer son argent. On est donc passé du risque à l’épargne, le tout dans la durée. Quant au contrat d’assurance en cas de décès, il est devenu un instrument de transmission. Quitte à mourir, autant se servir de son contrat d’assurance pour organiser son départ et la transmission de son patrimoine.
Le contrat d’assurance vie a alors conservé sa mission essentielle : la protection de l’individu, dans un cadre privé ou un cadre professionnel, et s’en est attribué deux autres, l’épargne en vue de constituer un patrimoine d’un côté, la transmission de ce même patrimoine de l’autre. Afin d’aider à l’accomplissement de ces missions, un cadre fiscal particulier s’est en outre mis en place, qui parfois est devenu l’objet même de la souscription.
Au regard de ces différents aspects, le contrat d’assurance vie peut désormais s’appréhender selon cinq missions ou usages.
En premier, il s’agit de la bonne utilisation de son épargne. C’est sans nul doute la facette la plus connue de l’assurance vie. C’est même peut-être devenu la première signification du mot. Quand on parle d’assurance vie, on pense désormais avant tout au placement de son épargne.
En deuxième lieu, l’assurance vie tient désormais un rôle certes complémentaire mais aussi nécessaire dans la préparation de la retraite, pour pallier les insuffisances démographiques du système par répartition.
À côté de l’épargne placement ou retraite, l’assurance vie reste aussi un instrument de protection. On parle alors d’assurance de personnes car c’est la personne elle-même qui est dans ce cas l’objet du risque. S’agissant avant tout de prévoir l’accident, la maladie ou le décès, la couverture du risque est donc appelée « prévoyance ». Cette garantie était à l’origine la vocation principale de l’assurance vie mais a aujourd’hui cédé la première place à l’objectif d’épargne.
En quatrième point, le contrat d’assurance vie est un instrument de transmission. C’est un peu un mélange ou l’aboutissement des deux missions d’épargne et de prévoyance. Dans un souci de prévoyance et de protection des proches, l’assurance vie permet d’organiser la transmission de l’épargne constituée ou acquise tout au long de sa vie.
Enfin, l’assurance vie reste très présente dans l’entreprise. Comme il a été dit, il s’agit ainsi d’organiser la protection sociale en son sein grâce à un contrat d’assurance de personnes garantissant aux salariés une retraite ou une prévoyance complémentaire. Mais pour sa bonne marche, l’entreprise doit aussi protéger ses talents et ses finances en assurant son avenir. Le contrat d’assurance vie est pour cela irremplaçable, qu’il s’agisse de se protéger contre la perte d’un homme-clé, de garantir un emprunt dont le dirigeant est la caution, de savoir organiser un changement d’associé ou tout simplement de gérer son passif et ses réserves financières.
Le contrat d’assurance vie est donc un instrument pratique par bien des côtés et rassurant en même temps. Signe des temps, il est aussi de plus en plus technique et obéit à des règles de plus en plus complexes. Il ne s’agit pas ici de les développer toutes mais de rappeler leur existence, leur importance et leur fonctionnement essentiel, afin de faire bon usage de ce merveilleux outil qu’est le contrat d’assurance vie. Ce petit ouvrage permettra, nous l’espérons, d’employer à bon escient l’assurance vie et surtout de l’expliquer ensuite aux autres. Car ce n’est qu’après avoir compris le produit qu’on peut le faire comprendre et apprécier autour de soi… En matière d’assurance vie ou d’assurance de personnes, les acteurs en charge des couvertures sont les compagnies d’assurance régies par le Code des assurances (C. assur.), les mutuelles régies par le Code de la mutualité (C. mut.) et les institutions de prévoyances régies par le Livre IX du Code de la Sécurité sociale (CSS). Les développements qui suivent sont donc fondés autant que faire se peut sur les trois codes. Néanmoins, le Code de la Sécurité sociale sera moins souvent évoqué car celui-ci, par le biais de son article L. 932-23, se borne souvent à renvoyer simplement au Code des assurances.
I. L’assurance vie comme outil de placement


L’épargnant qui a recours à l’assurance vie pour gérer son argent doit se poser les bonnes questions. Tout d’abord, il doit connaître les techniques de placement selon que le placement est prévu pour du court terme ou du long terme. Ensuite, il cherchera à profiter au mieux des politiques d’investissement du contrat. Enfin, il ne saurait oublier l’optimisation fiscale qui est un des soucis premiers de tout épargnant français confronté à une fiscalité omniprésente.
1. Le court ou long terme ?


Considéré longtemps comme un placement à long terme, le contrat d’assurance vie tend à devenir également pour certains un placement à court terme. Il se transforme alors en livret d’épargne servant à gérer une trésorerie immédiatement disponible en cas d’imprévu. La preuve en est l’effet de balancier entre l’assurance vie et le livret A : selon le taux d’intérêt servi par ce dernier, les épargnants alimentent soit leur contrat d’assurance vie soit leur livret.
Cette nouvelle utilisation est rendue possible par la souplesse actuelle des contrats. Il convient donc de regarder le placement en assurance vie à l’aune de ce court ou long terme.
 
1.1 Le placement à court terme


L’assurance vie peut être vue comme une épargne de précaution de court terme de par la facilité de souscription de ce type de contrat, la protection de son épargne, la libre disponibilité de l’argent et le recours à l’avance toujours possible.
 
► Facilités de souscription
La souscription d’un contrat d’assurance vie « épargne » est très simple. Il faut tout d’abord savoir qu’il existe deux types de contrat : les contrats individuels et les contrats collectifs.
– Dans le premier cas, l’assuré souscrit lui-même le contrat auprès de l’assureur.
– Dans le second cas, l’assuré adhère à un contrat collectif souscrit préalablement par une association auprès d’un assureur. Certaines associations sont réellement indépendantes, d’autres sont en pratique inspirées par l’assureur. En effet, lorsque l’assureur souhaite modifier les conditions générales d’un contrat, il est plus simple pour lui de demander à l’association d’entériner les modifications par simple avenant au contrat collectif à notifier ensuite aux adhérents, plutôt que de modifier individuellement tous les contrats souscrits par chaque assuré. C’est pourquoi l’assureur encourage souvent la création de contrats collectifs, malgré les contraintes de gouvernance propres aux associations : assemblée générale, conseil d’administration, convocation, etc.
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Du point de vue de l’assuré, l’adhésion à un contrat collectif ou la souscription d’un contrat individuel est en revanche relativement neutre, dès lors que, sauf âme militante, l’assuré est avant tout intéressé par la performance et la qualité du contrat.

Plutôt que le mode d’adhésion ou de souscription, l’assuré regarde avant tout les modalités de versement des primes qui doivent désormais bénéficier de la plus grande souplesse. Les contrats d’assurance vie en vue de se constituer une épargne prévoient en général un versement à la souscription puis la possibilité de versements libres ou de versements programmés. Les versements peuvent être parfois d’un montant minimal, qu’il s’agisse des versements libres ou des versements programmés. L’assuré dispose donc d’une grande latitude quant à sa politique d’épargne. De telles facilités encouragent forcément la création d’une épargne rapide sur des durées variables.
La souscription est désormais d’autant plus facile que celle-ci peut s’effectuer par l’intermédiaire d’un courtier ou d’un agent, notamment si on a besoin de conseils, mais aussi directement par internet en souscrivant auprès d’un assureur ou un courtier en ligne. En outre, certains contrats prévoient maintenant des frais d’entrée à 0 %, c’est-à-dire que la prime versée est entièrement investie et non diminuée de frais.
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L’article L. 141-7 du Code des assurances garantit le pouvoir des adhérents et l’indépendance de l’association en prévoyant que plus de la moitié du conseil d’administration doit être composée de membres ne détenant ou n’ayant détenu au cours des deux années précédant leur désignation aucun intérêt ou mandat dans l’organisme d’assurance ou reçu de rétribution de sa part. Il est ajouté que tout adhérent dispose d’un droit de vote à l’assemblée générale et doit pouvoir y proposer une résolution.

Les mutuelles régies par le Code de la mutualité obéissent pour leur part aux principes démocratiques selon lesquels chaque membre peut participer et voter à l’assemblée générale, directement ou indirectement par le biais de l’élection de délégués (C. mut., art. L. 114-1 s.).
 
► Facilités de rachat
L’autre argument qui milite en faveur d’une épargne de proximité réside dans des procédures facilitées de rachat. Récupérer son argent placé sur un contrat d’assurance vie revient à demander à l’assureur de racheter tout ou partie du contrat. L’opération est relativement simple et s’apparente de plus en plus à un simple retrait sur un livret d’épargne, dès lors que le contrat n’est grevé d’aucune particularité propre à ce type de produit telle que le nantissement, l’avance ou l’acceptation bénéficiaire, notions étudiées ailleurs dans l’ouvrage.
La faculté de rachat prévue par l’article L. 132-23 du Code des assurances est d’ailleurs d’ordre public et constitue un droit reconnu par le Code des assurances et auquel il n’est pas possible de déroger, sauf dans le cas des contrats collectifs d’épargne-retraite ou de décision des autorités face à une crise financière.
Le seul facteur récurrent susceptible de retarder l’opération provient du choix d’investissement. Certains supports ne sont en effet cotés que de manière hebdomadaire voire selon une périodicité encore plus sévère. Si le contrat est investi sur ces supports, le rachat ne pourra alors prendre effet qu’à la prochaine cotation permettant de liquider l’opération. Cela dit, les contrats sont de plus en plus souvent à valorisation quotidienne pour tous leurs supports, y compris le fonds en euros. En conséquence, même si un rachat ne s’effectue pas dans la journée comme un retrait sur un livret de caisse d’épargne, il est le plus souvent réalisé en quelques jours.
En outre, le rachat d’un contrat peut être total ou partiel. Autrement dit, on peut se servir du contrat sans pour autant le clôturer. Des versements libres alliés à des rachats libres favorisent incontestablement une utilisation accrue du contrat et donc des opérations de court terme.
 
► Le rendement assuré
Dès lors qu’il est investi sur un fonds en euros, le contrat d’assurance vie bénéficie de ce que l’on appelle l’effet « cliquet », à savoir que tous les intérêts inscrits sur le contrat sont définitivement acquis à l’assuré. Celui-ci peut donc laisser son argent sur son contrat sans risque, certain de pouvoir le récupérer à tout moment. En outre, le contrat offre parfois un taux garanti à l’avance de telle sorte que l’assuré est certain de conserver le rendement passé mais aussi de s’octroyer un rendement futur. Ce dernier dépend toutefois des conditions contractuelles. Certains assureurs ne promettent aucun rendement, ce qui leur laisse plus de souplesse de gestion. D’autres promettent un taux minimum symbolique. D’autres enfin promettent un pourcentage du taux servi l’année précédente, toujours dans la limite des taux garantis prévus par la loi. Des taux promotionnels existent enfin consistant à garantir le maximum possible prévu par loi sous certaines conditions : période courte de souscription, investissement minimum en unités de compte ou durée minimum d’investissement.
 
► L’avance
Sources : C. assur., art. L. 132-21 ; C. mut., art. L. 223-20.
L’avance est une opération par laquelle l’assureur consent en fait un prêt à l’assuré gagé sur la valeur du contrat. On appelle cela « avance » car il s’agit en quelque sorte pour l’assureur de délivrer, par anticipation, à l’assuré tout ou partie des sommes garanties au terme par le contrat. L’opération est déconnectée du contrat en ce sens qu’elle n’influe pas sur sa provision mathématique ou sa valeur de rachat.
L’avance facilite une gestion à court terme du contrat d’assurance vie car elle n’est pas traitée comme un rachat, ne donne lieu à aucune déclaration fiscale et ne fait pas perdre l’ancienneté du contrat et des primes. L’objet premier de l’avance est donc de faire face à un besoin temporaire de trésorerie sans risque de remettre en cause les avantages liés à l’ancienneté du contrat. Deux écueils sont à éviter en matière d’avance :
 
• Le risque de requalification en rachat par l’administration fiscale
Lorsqu’il apparaît que l’avance a avant tout pour but d’échapper à l’impôt normalement dû en cas de rachat, le fisc peut être tenté de rendre à l’opération sa vraie nature et la taxer comme un rachat. Il est donc conseillé de bien prévoir un remboursement de l’avance, en général dans les trois ans aux termes d’une recommandation de la profession, afin d’écarter le risque de déqualification (Recueil des engagements à caractère déontologique des entreprises d’assurance membres de France Assureurs, janv. 2023).
 
• Le risque de perte financière
Si l’assureur peut prévoir un taux d’intérêt de l’avance égal au rendement du fonds en euros, il peut aussi prévoir dans le règlement d’avance un taux supérieur. En règle générale, le coût de l’avance correspond d’ailleurs pour l’assuré au rendement du fonds en euros du contrat, majoré au moins des frais de gestion du contrat et d’une rémunération minimale pour l’assureur. Dès lors, une avance sur un contrat investi en euros est normalement déficitaire pour l’assuré. Lorsque le contrat est investi en unités de compte, l’avance sera largement amortie si les supports augmentent mais fera perdre encore plus d’argent à l’assuré en cas de chute des marchés. C’est pourquoi, les instances professionnelles recommandent aux assureurs de limiter les avances à 60 % de la valeur du contrat investi en unités de compte et à 80 % de la provision mathématique des contrats libellés en euros. Lorsque l’avance dépasse le montant de la provision mathématique du contrat, l’assureur court le risque d’insolvabilité du souscripteur.
 
1.2 Le placement à long terme


Le placement à court terme n’étant pas la vocation première d’un contrat d’assurance vie et même contraire à son objet originel, Il convient d’étudier à présent tout ce qui caractérise le long terme du placement en assurance vie :
– l’espérance d’un meilleur rendement ;
– la participation aux bénéfices ;
– les garanties de fidélité ;
– l’amortissement des frais ;
– les contrats spécifiques à long terme ; 
– le contrat comme instrument de sûreté ; 
– les mécanismes de protection.
 
► Le rendement financier attendu
Lorsque le souscripteur verse une prime sur un contrat d’assurance vie dit « en euros » ou sur le fonds en euros d’un contrat dit « multisupport » (voir ci-après), l’assureur garantit un rendement minimum ou, à tout le moins, garantit l’assuré contre toute perte en capital. Pour cette raison, l’assureur place l’essentiel des sommes qui lui sont confiées en obligations, lesquelles sont censées offrir une sécurité suffisante, voire en immobilier dont les loyers assurent un rendement régulier. Les obligations peuvent être constituées d’emprunts d’État ou d’obligations privées émises par les entreprises. L’assureur offre alors sur le long terme un rendement correspondant à celui des titres ainsi acquis et à la probabilité de défaillance de leurs émetteurs, ou proportionnels aux loyers reçus. Dans une perspective de long terme, l’assureur peut aussi placer une partie des fonds en supports plus risqués tels que les actions, dans la mesure où la durée de l’investissement permet de profiter des baisses de cours ou de jouer à la fois sur l’évolution du titre et son dividende.
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Plus l’épargne est investie sur le long terme et meilleur sera le rendement que pourra offrir l’assureur car :
– les éventuels à-coups boursiers s’amortissent sur la durée ;
– l’assureur peut profiter de manière opportuniste de baisses des cours ;
– l’assureur bénéficie d’une meilleure visibilité pour optimiser et mutualiser risque et rendement.

 
► Comprendre le mécanisme de rendement
Il faut rappeler quelques définitions essentielles :
 
• Gestion actif-passif
Assureur de long terme, l’assureur vie doit toujours avoir à l’esprit la durée de ses engagements. La « gestion actif/passif » est alors indispensable pour bien appréhender ce principe. Cela revient pour l’assureur à pouvoir comparer à chaque instant l’exigibilité de son passif et la liquidité de son actif. Ainsi, l’assureur doit faire en sorte que ses actifs lui permettent de toujours faire face à ses engagements. Lorsqu’une prestation est due en cas de décès ou lorsqu’un épargnant demande un rachat, l’assureur doit être en mesure de vendre suffisamment d’actifs pour garantir la prestation.
Le passif représente les engagements de l’assureur : taux garanti, durée du contrat ou de la rente, options du contrat, faculté de rachat…
L’actif est constitué par les biens et valeurs que l’assureur est capable de mettre en face de ses engagements : actions, obligations, immobilier, trésorerie etc.
L’assureur doit gérer son actif et son passif d’une manière prospective. En cas de vague de rachats, aurai-je suffisamment d’actifs liquides pour y faire face ? Si les cours baissent, comment compenser les moins-values qui en résultent ? Mes loyers et coupons suffiront-ils à offrir le rendement garanti à mes assurés ?
Dès lors, moins il y a de rachats intempestifs, en montant ou en fréquence, et plus l’assureur peut gérer efficacement ses actifs et donc améliorer leur rendement. En effet, lorsque l’assureur n’est pas confronté à des demandes imprévues de rachat qui l’obligerait à vendre les actifs qu’il a inscrits en face de sa dette à l’égard de l’assuré, il peut choisir le moment opportun pour vendre ceux-ci et donc optimiser l’opération.
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Un assureur qui détient des obligations distribuant un coupon élevé peut en principe offrir à ses assurés un rendement équivalent. Toutefois, il doit tenir compte de la durée de vie de l’obligation. En effet, il devra anticiper une baisse de rendement si au moment du remboursement de l’obligation, une baisse des taux ne lui permettra pas d’acheter des titres offrant la même performance. De même, l’assureur doit tenir compte de l’articulation constante entre mouvement des taux et plus-value. En cas de baisse des taux, les obligations anciennes prennent de la valeur puisqu’elles offrent un intérêt supérieur. L’assureur qui en détient peut alors réaliser une plus-value en cas de cession. À l’inverse, son portefeuille sera en moins-value latente si les taux augmentent puisque les nouvelles émissions offriront un rendement supérieur à celui des titres existants. Ainsi, l’assureur qui vend des titres pour réaliser une plus-value immédiate doit tenir compte du fait que les obligations qu’il achètera avec le produit de la vente n’offriront pas le même intérêt… C’est pourquoi d’ailleurs il doit dans une telle hypothèse alimenter ce que l’on appelle une « réserve de capitalisation » pour lisser les plus-values ainsi réalisées.

Il faut surtout retenir que le passif est plus difficile à évaluer pour l’assureur que l’actif car si un bien meuble ou immeuble a en général une valeur objective, l’évaluation du passif revient à évaluer des engagements futurs ou le comportement à venir de ses assurés, bref à calculer des provisions, ce qui est une autre affaire…
 
• La provision mathématique
(C. assur., art. R. 343-3 ; C. mut., art. R. 228-8 s. ; CSS, art. R. 931-11-1)
La provision mathématique est la provision la plus connue en matière d’assurance vie. Tout simplement parce que cette provision constitue en quelque sorte les obligations de l’assureur à l’égard de l’assuré, autrement dit, les droits de l’assuré sur l’assureur. En termes actuariels, cela signifie que « la provision mathématique est égale à la différence entre les valeurs actuelles des engagements respectivement pris par l’assureur et par l’assuré ». Lorsque le contrat d’assurance vie dispose d’une faculté de rachat, celui-ci peut être racheté à tout moment, sans aucun engagement particulier de l’assuré. La provision mathématique est donc égale à la valeur de rachat du contrat. Lorsque le contrat ne dispose pas de faculté de rachat, par exemple dans le cas d’un contrat collectif d’épargne-retraite, la provision mathématique correspond alors aux droits acquis par l’assuré, soit en général l’épargne constituée destinée à se transformer en rente ou à donner lieu au versement d’un capital au moment du départ en retraite. C’est aussi la valeur de transfert. Là encore, on peut considérer que la provision mathématique s’entend de la valeur patrimoniale du contrat.
Bien entendu, en cas d’investissement en unités de compte, la provision mathématique se calcule en nombre de parts, ce qui est tout à fait différent.
 
• Le taux d’intérêt technique
(C. assur., art. A 132-1 ; C. mut., art. A. 223-8 ; CSS, art. A. 932-3-1)
Le taux d’intérêt technique est un taux utilisé par l’assureur pour « tarifer » le contrat. Il représente le rendement minimum du contrat anticipé par l’assureur et que celui-ci s’engage à servir à l’assuré. Si le rendement des actifs venant en représentation de ses engagements s’avérait insuffisant, l’assureur devrait alors puiser dans ses fonds propres pour garantir le rendement en question. En assurance vie, il est communément admis que le taux technique correspond dans les faits au rendement annuel minimum garanti sur toute la durée du contrat.
L’assureur ne peut s’engager au-delà d’un taux prudent. Actuellement, il ne peut garantir plus que 75 % du taux moyen des rendements d’État les huit premières années et 60 % au-delà avec un maximum de 3,5 %.
Mais la grande utilisation du taux technique réside dans le calcul des rentes à servir. Lorsque l’assureur met en place une rente avec un taux technique de 1 %, cela veut dire qu’il anticipe une revalorisation de 1 % de la rente en tenant compte de l’espérance de vie du rentier. Cette revalorisation est donc en quelque sorte escomptée dans le montant des arrérages mis en place. En cas de taux technique de 1 %, le rentier bénéficie ensuite de moins de revalorisation que celui dont le taux technique est nul, puisqu’une partie de la revalorisation est déjà incluse par anticipation dans le calcul de la rente initiale.
Aujourd’hui, peu de contrats proposent encore un taux technique, les assureurs ne voulant pas s’engager sur toute la durée du contrat.
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Certains assureurs ont encore dans leur portefeuille de vieux contrats garantissant 4,5 % de taux technique qu’ils sont obligés d’honorer, leur occasionnant évidemment des pertes sur ces contrats. Si l’assureur peut par avenant modifier le taux garanti pour les nouveaux versements non programmés, il doit maintenir sa garantie sur les primes versées ou programmées à l’origine. Notamment pour les contrats souscrits avant 1995, c’est-à-dire avant l’entrée en vigueur de l’arrêté du 28 mars 1995 instituant l’article A 132-1 du Code des assurances limitant les taux techniques qui pouvaient auparavant atteindre 4,5 % (Civ. 2e, 3 févr. 2011, n° 10-13.581 ; Civ. 2e, 20 avr. 2023, n° 21-23.712). 

 
• Participation aux bénéfices ou aux excédents
(C. assur., art. L. 132-29 et A. 132-10 à A. 132-17 ; C. mut., art. D. 223-3 ; CSS, art. L. 932-23).
Un assureur vie dégage en principe des bénéfices techniques et financiers. En matière d’assurance de personnes, les bénéfices techniques sont constitués des bénéfices de mortalité et des bénéfices de gestion. En d’autres termes, il s’agit, d’une part, de la différence entre la mortalité constatée et la mortalité prévue ayant servi à tarifer le contrat et, d’autre part, de la différence entre les frais de gestion prélevés au titre du contrat et les dépenses réellement constatées. Quant aux bénéfices financiers, il s’agit de l’excédent dégagé dans la gestion des placements une fois imputé l’intérêt technique garanti par le contrat.
L’assureur a l’obligation de redistribuer aux assurés au moins 85 % des produits financiers et 90 % des bénéfices techniques. Cela constitue la participation aux bénéfices. Le rendement d’un contrat est donc constitué, d’une part, de l’intérêt technique garanti et, d’autre part, de la participation aux bénéfices. Il faut toutefois savoir que l’assureur reste libre dans la manière de répartir cette participation aux bénéfices, ce qui explique que tous les contrats d’un même assureur ne bénéficient pas forcément du même rendement, même si une participation identique doit être accordée à tous les contrats d’une même gamme. 
En effet, l’assureur peut mettre en réserve la participation aux bénéfices sous forme de provision pour participation aux excédents (PPE) pour la redistribuer à son gré dans les huit ans qui suivent. Cela lui permet de lisser ses résultats dans le temps et surtout de provisionner en prévision des années de vaches maigres, l’assureur piochant dans la provision lorsque les rendements futurs s’annoncent en baisse. Cette gestion sera d’autant plus facile à mettre en place que l’assureur peut compter sur une vision à long terme de ses assurés, un rachat à court terme ne permettant pas d’obtenir le même rendement qu’un placement de long terme.
 
• Le taux minimum garanti
(C. assur., art. A. 132-2 et A. 132-3 ; CSS, art. A. 932-3-3).
Il s’agit d’un taux de rendement global garanti par l’assureur, incluant le taux technique et la participation aux bénéfices. Toujours par souci prudentiel de limiter les engagements de l’assureur, il ne peut excéder le minimum entre 150 % du taux d’intérêt technique maximal limité à 75 % du taux moyen des emprunts d’État et le plus élevé des deux taux suivants : 
– 120 % de ce même taux d’intérêt technique maximal ;
– et 110 % de la moyenne des taux moyens servis lors des deux derniers exercices.
Le TMG est exprimé sur une base annuelle, sachant que la garantie doit courir entre six mois et deux ans.
En outre, pour un exercice donné, la participation aux bénéfices garantie par l’assureur devra être inférieure à la différence, lorsqu’elle est positive, entre, d’une part, 80 % du produit de la moyenne des taux de rendement des actifs de l’entreprise calculée pour les deux derniers exercices par les provisions mathématiques des contrats au 31 décembre de l’exercice précédent et, d’autre part, la somme des intérêts techniques attribués lors de l’exercice précédent.
Il s’agit donc en pratique d’annoncer un taux à l’avance pour l’année à venir afin d’attirer de nouveaux clients, mais rappelons que la promesse ne concerne pas forcément le contrat lui-même mais seulement le fonds en euros…
Aujourd’hui, le TMG annuel constitue l’essentiel du rendement garanti par les assureurs qui ne s’engagent plus sur la durée du contrat mais seulement sur l’année.
Il faut donc distinguer le taux technique garanti sur la durée du contrat et le taux minimum garanti chaque année. Si les deux coexistent, c’est bien entendu le plus favorable à l’assuré qui s’applique. Il s’agit de toute manière de taux garantis de par la volonté de l’assureur, contraint seulement de par la loi à faire participer les assurés aux bénéfices tels que décrits.
Pour les institutions de prévoyance, il est prévu que si le taux minimum visé est fixé annuellement pour l’année suivante, il ne peut alors excéder 85 % de la moyenne des taux de rendement des actifs de l’institution calculés pour les deux derniers exercices.
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Olivier Bertaux

Diplomé en droit fiscal et science
politique de I'Université Paris Il
Panthéon-Assas, il commence sa
carriere dans un cabinet d'avo-
cats spécialisé en droit des assu-
rances.

Il est aujourd’hui juriste patrimo-
nial au sein d'une compagnie
d'assurance vie et mene en
parallele une activité de chroni-
queur journaliste pour différentes
publications  spécialisées dans
les domaines de I'assurance ou
de la fiscalité des personnes.
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L’assurance vie est dotée d’'une dimension bien plus
opérationnelle que son nom ne le laisse entendre.

Elle permet au particulier d’épargner a long, voire a
court terme, de se prémunir des risques liés a sa per-
sonne (déces, invalidité, maladie, dépendance), de
transmettre son patrimoine hors des contraintes du
droit des successions et d’optimiser sa fiscalité.

Dans le cadre de I'entreprise, elle devient un outil qui
doit servir a la gestion des risques liés aux personnes
qui en font sa force (prévoyance, retraite, garantie
homme-clé, assurance emprunteur).

La réside le potentiel extraordinaire de I'assurance
vie. Pour en tirer tous les avantages et pour bien la
conseiller, encore faut-il en comprendre les méca-
nismes fondamentaux qui font appel a des notions
complexes d’ordre juridique, fiscal et financier.

L'ouvrage se fixe cet objectif. Tous les types de
contrats y sont analysés : définition, rendement es-
péré, modalités de souscription, de rachat, fiscalité
appliquée. Des exemples et des conseils viennent
éclairer les techniques a I'ceuvre.

A jour de la réglementation la plus récente, concer-
nant notamment les transferts et les obligations en
matiére de contrats non réclamés, cette 2¢ édition est
a consulter comme un guide pratique a l'usage de
tous les professionnels, actuels ou en devenir, dont
il est du devoir d’apporter a leur clientele un conseil
pertinent et éclairé. Plus largement, il aidera toute per-
sonne intéressée par ce produit multifonctionnel a en
décrypter les subtilités.
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